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Chambre des Représentants. 

SüNCE DU 24 AYHIL 1912. 

Projet de loi relatif à la reprise de la concession du chemin de fer 
de Hasselt à Maeseyok. 

RAPPORT 
FAIT, ;\U NOM Dl~ L,\ ~ECTION CENTHALE ('.!), PAR H. HOl'EBSiUl~. 

MESSIEURS, 

Le projet de loi n'a soulevé aucune objection de principe ni en sections, 
ni eu Section centrale. Il rallia l'unanimité des membres présents dans les 
1n1, 2e, 3e el öe sections; il fui adopté par huit voix contre une et trois 
abstentions dans l<1 {0 section el p:ir neuf voix contre quatre abstentions 
dans la 6'\ 

La reprise de la concession du chemin de fer de Hasselt à ~iaeseyck 
répond au désir exprimé depuis plusieurs années par divers membres de la 
Chambre. Elle s'impose d'ailleurs à raison de la prochaine mise en exploita 
tion des mines au Limbourg. Le ré1-,imc du chemin de fer desservant cette 
province subira d'importautes modifications. Il importe que l'Élal puisse 
établir ses lig-nes nouvelles et règler son exploi talion d'après un plan ration 
nellement établi sans être gêné en quelque manière par la présence d'une 
ligne concédée de faible longueur. 

(1) Projet de loi, n• 167. 
(2) La Section centrale, présidée par ll. IIAt1mG:-.rn, ét;iit composée de ~m. CABTun·u~, 

POLET, LEFEBVBE, MOYEIISOE1', IIELLEPUTTE. Üt>NIS, 
li 



La reprise comprend 

1 'J La concession proprement. dite, c'est-à-dire la remise f1 l'État de )a 
lig1H~ avec tous ses terrains, ouvrages d'art, voies, bâtiments, ateliers .• remise, 
dépendance: <'Ic. ; · 

2° Conformément :'I la demande formulée par la Société; la cession ri,· 
to111 le marériol de traction et de transport, de l'outillage el. du mobilier 
appartenant à la Société et affectés ou destinés ~1 l'exploitation de la 
liane. ,, 

Conditions financières de la reprise. 

Los conditions financières de la reprise n'ont point donné lieu à discus 
sion. Seul, un membre dans une des sections a ex primé des réserves à leur 
sujet parce qu'il n'avait pas été en étal de vérifier les comptes. 

Ces conditions sont d'ailleurs exposées clairement dans l'Exposé des 
motifs el dans re projet de loi, Cl il nous suffira de les rappeler briève 
ment. 

A. Aux torrnes de l'article 10 de la Convention rie concession du 
·l .&. mai 1870, le rachat sera l'ail moyennant le paiement d'autant d'annuités 
qu'il reste d'années ï'1 courir sur la durée de ln concession. 

Lr-s annuités doivent être hasée- s111· Ic produit net des cinq années les 
plus avantazeuses de l'exploitation parmi les sept dernières. Elles ne 
peuvent en aucun cas être inférieures ni au produit nel de la dernière 
année, 11i au minimum d'intérêt garanti par l'État à la Société el qui s'élève 
à 150,000 Irancs. 

Comme Ic produit net. n'a jamais atteint ce minimum, c'est donc celui-ci 
qui doit constituer l'import de l'annuité. 

Toutefois, l'État. ~1 soutenu que, malgré les termes formels de la conven 
tion, il y avait lieu de déduire de celle annuité le montant de certaines 
charges financières qui grèvent la Société. 

Cette réduction a été Iixée transactionnellement à une annuité de 
!J;073 · francs. 

L'annuité réelle duc 1rnr l'Ittal s'élève donc à 14'1,000 francs. 
Comme la Société est désireuse d'entrer en liquidation, l'État se chargera 

d'en répartir le montant entre les ayants droit. 

Il prendra donc :'1 sa charge Ic service des intérêts et de l'amortissernunt 
dr, ,t ,8!)8 ohligations de i.ÎÜÜ francs à 3 °/o qui restent à amortir au 
1 °• jan vier I !H 2 en se conformant au la IJl eau d'amortissement <le la 
Société. 

Il paiera aux 1,4.00 actions privilégiées de la Société un intérêt a nnuel 
de 20 francs el remboursera les titres à raison de t>OO francs par titre, 
conformément il un tableau d'amortissement à annuités fixes qui sera 
dressé par le Département des Finances el qui s'étendra sur cinquante-deux 
anU(\es. 
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Il paiera aux 4,000 actions ordinaires de la Société un intérêt annuel 
.le 15 francs er les remboursera également en cinquante-deux aus, confor 
mément aussi à un tableau d'amortissement i1 annuités fixes. 

Le service exigera nue somme de ,J 46,:153 francs dépassant par consé 
queut de ~,3;;~ francs Ic montant de l'annuité duc par 11lttat. 

Cette charge supplémentaire sera couverte par la Société sous forme d'une 
déduction à opérer sur Ic prix de reprise du matériel, déduction qui s'élè- 
vera à 140,068 francs. · 

D'autre part, comme le tableau d'amortissement de la Société prévoit que 
le remboursement des obligations sera entièrement effectué pour ,J 923, il 
en résulte que la eharge de nt1nt du chef des obligations sera. majoré 
jusqu'en l 923 dt: fr. 59,20·1.90; mais qu'elle disparaitra complètement 
après cette époque. 

B. Le matériel d'exploitation, les approvisionnements, etc., seront repris 
moyennant remboursement de leur valeur ù dire d'experts. Celle valeur, 
sous déduction de la somme de 1 li..O,OHS francs, indiquée ci-dessus et d'une 
somme de !,-0.000 francs ù titre de gar:i11ti1~ de la remise de h1 ligne quille et 
libre de toutes charges, sera payée dans les trois mois il partir de la date de 
la reprise effective de la ligne par Ie Gouvernement avec les intérêts â 3 °/o, 
. à partir de cette date jusqu'à celle du paiement. 

En résumé, les charges de la reprise s'établissent de la façon suivante : 

BUDGET DES FINANCE:-;. •-- Année 1 ~H 2. - Intérêt à 3 °/0 sur le prix 
du matériel, erc., depuis ln date de la reprise effective jusqu'à celui du 
paiement. 

Intérêt au même taux pendant 11n semestre sur la somme de h-0,000 francs 
retenue ù titre de garnntie. Ensemble : 2,2:50 francs. , 

De 1 !H 2 à H)23. - Pour intérêts et amortissement d'un capital obliga 
toire de 94~),000 francs: une somme annuelle de 95,4, 70 francs. 

Oc ,t 912 à 1 !H54. -·-- Pour intérêts et amortissement des actions privi 
légiées : 32,190 francs. 

Pour iutéréts el amortissement des actions ordinaires : 7 G,t~3;S francs. 

D'autre part, Ic crédit dr 1 ~0,000 francs porté il l'article 32 du Hudget 
de la Delle publique sera réduit à 10,000 francs . 

Le Budget des Chemins de fer pour 1 ~H 2 se trouve grcvr d'une som me 
de 2~0,000 francs pour li\ rachat des auprovisionuemeuts, marchandises, 
des objets en Iahrieatiun et pour Ic paiement des dépenses d'exploitation de 
l'exercice en cours. 

Enfin, Ic Budget PXtr:1nrdi11nire de 1 ~),I 2 se trouvera augmenté d'une 
somme de Hä0,000 francs pour : 

1° Le paiemeut du solde du prix de rachat du matériel df\ traction el de 
transport, de i·oulillage ri du mobilier; 
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2° l.t! remboursement ''" dépenses <'fîeduées par la Société depuis la 
tfale :"1 laquelle le rucha: p1·eml cours jusqu'à la date de prise en possession 
effective, tant e11 travaux de pn-mier élahli~scme1,1t qu'en achat de construc 
tion d,• matériel, d'oulillagf' l'I dl' mobilier, etc.; 

· ;1° Le paiement des travaux. Pt fournitures immédiatement indispensables 
pour la bonne exploitation dP la ligne rq,rise. 

Situation des fonctionnaires, employés et ouvriers de la Société. 

L'État a réclamé de la Société qu'elle assure le sort des employés et des 
ouvriers qui it cause de leur â!-(e ou de leur état physique ne pourront être 
repris pur l'Admiuistrutiou des chemins Je fer. 

La Section centrale a exprimé le désir de counnitre quelle situation 
serait faite aux fonctionnaires, employés Pl ouvriers qui seront repris par 
l'État ; elle a posé ù cel é~ard la question suivaute . 

Question. 

011 désire connaitre quelles sont les 11ws111·es <file M. Ic ,tinislre compte 
prendre il l'ellel d'assurer aux ouvriers el agt>nts de l;i Société du chemin 
de fer de Maesevc-k soit 1111e situation équivalente à celle des ouvriers et 
.fgeuts de l'l~1a1) soit le mniutien des arnntages dont ils jouissent actuelle 
ment si ceux-ei étaient supérieurs. 

Réponse. 

Les dispositions suivantes ont été arrêtées. 

A. - Fonctionnaires et e111ployés. 

Les Iouctionnuires cl employés qui passeront il l'Ittal seront repris avec leur 
~rade ou leur titre pour autant que le maintien de cc gratie ou titre soit 
compati hic avec les fonctions qui leur seront attribuées à l'[ttat; leur traire 
me11I leur sera 111ai11k1111, sauf n;d11dio11 ê111x maxima or~a11iq11Ps de l'État, 
des rémunératious qui dtipas:wnl Cf'S maxima, et élanl bien euteudu que les 
fo11<·lio11nair1•s el employés qui conserveront un grade 011 u11 litre supérieur 
i1 celui correspoudnnt aux auributiuns qui seront dévolues ne pourront, dans 
l'avenir, prétendre aux arnnla~cs do111 jouissent les ;1g-cuts de ce grade ou 
de ce titr« dans les c:aclrrs du personnel de l'Élal : ils n'nurnnt droit qu'aux 
avantages du personnel dr l'État occupant des fonctions analogues aux 
leurs. 
Tous les fonctionnaires el employès repris formeront provisoirement un 

cadre distinct. Ils seront versés dans le cadre gé11érc1I dr l'État au fur et il 
mesure 1111e li's circonstances Ic pPrnw1t1·011I. 
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Les commis conserveront leur titre, mais ils seront traités comme commis 
d'ordre. Ils 11c deviendront commis eff ectifs qu'à la suite d'examen de pro 
motion à organiser. 

En fait, à part le directeur, les fonctionnaires el employés seront repris 
avec leur gratie •~l leur rémunération. Ils obtiendront ensuite l'avancement 
corrélatif au grade dans lequel ils seront classés, sous réserve que leur 
manière <le servir justifie cet avancement. 

B. - Personnel ouorter, 

Comme les fonctionnaires et employés, les ouvriers seront repris avec 
leur grade ou titre et leur salaire, et ceux qui conserveront un grade ou un 
titre supérieur à celui correspondant aux attributions qui leur seront dévo 
lues ne pourront, dans l'avenir, prétendre aux avantages dont jouissent les 
agents de cc grade ou de ce titre dans les cadres du personnel de l'État: 
ils n'auront droit qu'aux avantages du personnel de l'État occupant des 
fonctions analogues aux leurs. 

E11 fait, tous les ouvriers seront repris. avec leur rémunération, laquelle 
a déja été augmentée pour 70 °/o d'entre eux, depuis le '1 l5 mars, sur 
l'initiative du Gouvcrneme111; la situation des autres fait l'objet d'un 
CX,Hll('[I. 

Dès que Ic transfert à l'Î~tat a111'a été effectué, la carrière des ouvriers 
sera revue el, comme cela a été fait récemment pour les ouvriers repris 
des autres compagnies, les salaires seront mis en rapport avec ceux des 
ouvriers admis directement à l'État, en même temps qu'eux, en répartis 
sant, toutefois, sur plusieurs exercices, l'augmentation à accorder. Des 
augn1enlatio11s seront octroyées dès l'achèvement du travail pour lequel la 
Compagnie va être invitée i1 réunir les éléments nécessaires. 

Le projet a été voté en Section centrale i1 l'unanimité des· membres sauf 
une abstention.' 

le Rappor1e11r, 

H. MOYEllSOEN. 
Le Président, 

fL\RllIGNIE. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

VEHCADEfl.lNG UN 24.- APRIL 19112. 

Ontwerp van wet betreffende de overneming van de vergunning van den spoorweg 
Hasselt-jlaaseik (1). 

VERSLAG 
NAMENS DE l\JIODENAFOEELING (l!) UITGEBRACHT DOOR 

DEN HEER UO~ERSOEI\'. 

MIJNE HEE REN' 

Tegen dit wetsontwerp werden noch in de afdeelingen, noch in de 
Middenafdeeling priucipiecle bezwaren aangevoerd. ln de '1 °, de 2", de 3° 
en de 5e afdeeling werd het goedgekeurd met de eenparige stemmen van 
de aanwezige leden, in de 4e aldecling met acht stemmen tegen ééne eu 
drie onthoudingen, in de Ge met n<1gen stemmen tegen vier onthoudingen. 

Dè overname van de vergunning van den spoorweg Hasselt-Maaseik 
beantwoordt den wensch, sedert verscheidene jaren door verschillende 
Kamerleden uitgedrukt. Overigens, de aanstaande ontginning der mijnen 
in Limburg maakt haar volkomen noodzakelijk. liet spoorwegnet in deze 
provincie zal merkelijke wijzigingen ondergaan. De Staat dient nieuwe lijnen 
te kunnen aanleggen en zijn bedrijf te kuunen regclPn volgens een 
redematig opgemaakt plan zonder op welke wijze ook te worden gehinderd 
door het bestaan van een vergunden spoorwC'g hebbende een kleine lengte. 

(1) Wetsontwerp, n' 167. 
(2) De Middenafdeeling was samengesteld uil de hoeren HAIUIIGNIE, voorzit Ier, CAIITU\'VEts, 

POLET, LtFEBVnE, i\lornusoEK, HELLEPUTrn, ÜEN!S. 

H 
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l>f' overname strekt zich uit : 

l '1 Tot de vergunning i11 eigculijkcn zin, m. a. w. tot het overleveren, 
uan den Staal, vau de lijn met al hare grnnden, kunstwerken, sporen, 
txeho1t\\ï't1, wcrkpla.useu, stelplaatsen, aauhoorigheden, enz.; 

'.2° Ovcn-enkomstig de door tie )faatschappij gedane vraag, tot den 
afstand ,,111 gausch het trek- eu vervocnuaterieel, van het gcrncdschap en 
de meubelen die aan de .lluatschappij toebehoorcu en gebruikt worden of 
bestemd zijn voor ile exploitatie van den spoorweg. 

Financieele voorwaarden van de overname. 

De financieele voorwaarden van de overname gayen geen aanleiding tot 
hesprr-kiug. Een enkel lid heelt, in een der afdeeliugen, voorbehoudlugen 
gemaakt, omdat hij niet in staat was gc\\'eest de rekeningen na te zien. 

D1~ze voorwaanleu zijn duidelijk uitpc11gezet in de /Jle111orie van Toe 
lid1lùi!J en hel zal volstaan ze bo11dig te herhalen. 

A. L11ide11s artikel 1 0 der Overeenkomst tol vergunning, van 14 Mei ,J 870, 
zal de 11aas.ti11~ gebeuren mits hclali11g van evenveel annuïteiten als er 
jaren zijn, gedurende welke de verg111111ing 110g van kracht moet zijn. 

De anuuüeitt-u 111octP11 berekend worden naar de zuivere opbrengst der 
vijf meest winslgcrende jaren van de exploitatie, ge11omen onder de laatste 
zeven jaar. ln g-c1\11 ½cval mogen zij minder bedragen dan de zuivere 
opbrcug-t van het laatste jaar, noch dan hel minimum van interest, door 
den Staat aan de 31:-iatschappij g1!waarhorgd en op ·l i'W,000 frank bepaald. 

1);1ar d,· zuivert- opbrengst uoui: dit minimum heeft bereikt, zoo moet 
dit 111i11i11111m hr-schouwr! worden ab het hedrag van de annuïteit. . 

Borh de Staat hield sta.uule dat, ondanks de uitdrukkelijke hewoor 
di11gP11 Yan de onr1·e11kom:-I: het h(~drag van sommige financieelc lasten, 
di1~ op dP ,\laa1sd1appij drukken, van die annuïteit moest ,.lfgctrokkcn worden. 

Ten !,!ernlgc van ecne minnelijke schikking werd deze af te trekken som 
lwp;iald op eP11e annuïteit vau 9,073 frank. 

1 l1~ dool' den ~laat verschuldigde annuïteit bedraagt dus werkelijk 
1 k-1 .OOU frank. 

Daar dP 31aalscliappij wcnscht over te gmrn tol de vereffening, zoo gelast. 
de Staat zich. het lwcfrag ouder de rechthebbenden te verdeeleu. 

Hij neemt dus le zijnen laste den dienst der interesten e11 der aflossing 
van 1,8!18 ~chnldhril'\·c11 vH11 :;oo Irau], legen 3 1. h., die op 1 Januari 
1 !112 110g af te lossen zijn, 1·n wel overceukomstig de aflossingstabel der 
Ma,1t:-.cliapp1j. 

Hij z:d ;1a11 d(~ 1 :/4.00 hcvoorrcchtc aandcelcn der Maatschappij een jaar 
lijk~clH·ll i1111•re~t , an 20 frank hetalun en de aunrlceleu atlosseu tegen 
500 frank elk, overeenkomstig eeue aflossingstahel met vaste annuïteiten, 
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welke :á1I opgr-runakt worden dooi· liet Departement van Financiën ru zich 
zal uitstrekken over (1e11 tij.lsverloop vau l\\t•e r11 Yijflig- jaar. 

llij zal aan dt> -1,000 !!t·wo1w aa11de1·le11 der ,1.tabchappîj Pen jnarlijk 
schen interest van 15 Iranl, helaleu en deze ook op een lijd van twee en 
vîjflitx jaar aflossen, overeenkomstig .,,,ne allossiuastabel met vaste annuï 
teiten. 

Voor den dienst zal Pl' noodig- zijn eene som van -l 1~6,353 frank, dus 
5,353 frank meer dan hel bc,dra~ van d,· door den Staal verschuldigde 
annuïteit. 

Deze bijkomende la~t zal door dP Jl:iat:-:dwppij bestreden worden hij 
wijze vau eeue verminderiug van tien prijs dei· overname vau het marerieel ; 
deze vermindering zal lwdrageu 1 /,-0,(Hi8 Irauk. 

Anderdeels, (lê1ar de allossi11~!-lalwl Ya11 de .\lan!~('happij voorzie! dat de 
gehcPle lerughe1ali11g der schuldbrieven ~r·ëindi~d z,d ziju in 1 !):23, heeft 
dil voor gen,lg- dat d<~ la:--1 van den Staal Wl'gï•ns de schuldhrieven 
fr. 59,201.90 meel' zal hedragen lol in 192:-i, duch na dien tijd geheel 
zal vervallen. 

IJ. liet exploitatiematerieel, dt• \OOJTaad, l'IIZ., zullen overgenomen 
worden tPgt!n uitkrcri11g vnn de door schauers vastzesteldc waarde. Deze 
waarde, na aftrek van de hiervorou H'rnwld1• som van 1 !,.0,068 frank, 
alsmede van eene som van k0,000 frank als waa1·1Jor/.;" van de overname 
der lijn vrij en onhelnst, zal uitbetaald worden binnen drie maanden le 
rekenen van 1le11 dag del' werkelijke overnume van d~·11 spoorweg door de 
lh'gi>cring, met ch• interesten [1•gen ~ 1. li. van dezen dalj af tol op dien van 
de uitbetaling. 

Kortom, de lns-11111 nm dP overname zijn de volgende : 

BEGHOOTl.\(; vvx F1.\,\:-ïui::.\. -:-- Janr 'I !) 1 'z. -- Interest legen :-~ ";o op 
den prijs van het 111ate1•ip11I, (•11z., van ar den datum , un de werkelijke 
overname tol op dieu vau d1! hctnling. 

Interest tPg11n hetzelfrle percent gedurende een semester op de som vau 
/1-0,000 frank, ;1b waarhor;t al\rehoudrn. Te zamen 21 '2~0 Irauk. 

Van 1 !H 2 lol 1 ~)2:-L - \Yeµ-ens interesten en aflossing Yan een ver 
plicht kapitaal van 9/4-~l,OOO frank: eeuc j,1;1rlijksche som x au 95/i- ïO frank. 

Van 1 \) 12 tol ,1 !)64. - \\' rgc11s interesten 1'11 allossing van de bevoer- ,_, 

rechte aanduelcn : 32,'I !}0 frank. 
\\' cgcns interesten en aflossing van dP gewone aander-lcu : 7 6:4..3;; frank. 

Antlr-rdccls. wordt het krediet van ,1 ~,0,000 Iruuk , hij artikel ;12 van de 
tle!!l'OOlÏll.!!: van \; Lands Sd1uld uil/.Wll'Okl-i·11, verminderd lol 10,000 frank. ~ . - ( 

Op de lkµ-rooti11g- \,111 Spoorwc•p:1111 voor 1 ~11-:2 is uilp:l'.lroHl'n ccne 
som ,·a11 •2:;o,ooo frank Wl'~CllS afkoop \'ë.111 \'001'1',Wd, gocrlcren, i11 .HHl 

maak zijnde voorworpen 1·11 w1'g<'11s de hetnling der exploitariekostcu voor 
het loupeude dienstjaar. 
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Ten slort«, wordt de Buitengewone Begroeting voor 1912 verhoogd met 
3iJO,OOO frank wegens: 

,1 ° IIPl betalen van het saldo van den afkoopprijs van hel trek- en ver 
voermaterieel, van hel g◄0rced~rha1) en van Üt1 meubelen, 

2° De terugbetaling, aan de Nanmlooze ~laatschappij van den Maaseiker 
spoorweg, van de uitgaven door haar gedaan sedert den dag, waarop de 
afkoop 'een aanvang neemt, lot den· dag der werkelijke inbezitneming, 
zoowel voor werken van eersten aanleg als voor aankoop en aanmaak van 
materieel, gereedschap en meubelen, enz.; 

3° De betuliug der werken en leveringen, onmiddellijk onontbeerlijk 
voor den goeden dienst van de overgenomen lijn. 

Toestand van de ambtenaren, bedienden en werklieden 
der Maatschappij. 

De Staat heeft aan de i\laatschapp•ij de verplich1ing opgelegd, dat zîj den 
toestand verzekere van de hedienden en werklieden, die, wegens leeftijd 
of lichaamsgcstchlhoid, niet zullen kunnen overgenomen worden door het 
Spóorwczbrstu« r. 

De Middc11aftfccli1ig herft den wcnsch tlÏtgedrukl le vernemen welke de 
toestand zijn zal van de ambtenaren, bedienden en werklieden die doór den 
Staat zullen overgenomen worden; hieromtrent richtte zij de volgende 
naag tol den M iuister : · · · 

·vraag. 

Men wenscht te welen welke maatregelen de ~linistcr denkt te nemen 
om aan de wnrklieden en bedienden der Spuorwegmaaischappij vau 
~laaseik te. verzekeren hPIZij een gelijkPn lQeslan,I als die van _'s Ilijks 
werklieden cri hedieudeu, h<)lzij hel hrhoutl vau dezelfde voordeelen als die 
welke zij thans gc11ictc11, zoo deze .grootcr waren. 

Antwoord. 

A. - A mbtcnuren en bedienden. 

De ambteuan-n e1'1 bedienden, die i11 's Ilijks dienst zullen overgaan, 
zulleu OY111·~1•11011icn wo1 d1·11 mrt -hi11111c11 graad of hunnen titel in zooverre 
het behouden mu dl'11 graad of tilcl ,·crc1•11igliaar is met het ambt, 
hun door d1•11 Staat opg1•drag1•11; h111111c wedde wordt ln-houden, behalve 
vermindcriuz, lot. de 1·pgkm1•111airP maxima ,,111 den Slaat, van de vergne 
di11g<'11 die dezemaxima oYer~rht'ijd<•n; levens hlijft het wel verslaan dat 
de nmbtenurcu en bedienden. die CPn hoog<'re11 ~raad of titel zullen behouden 

' ~ V 

dan dien wvlk« overeensteun met l111n11e nieuwe bcdieuing, in de toekomst 
geen aausprunk zullen ld11111c11 mak eu op de voordeelen toegekend aan de 
bedieudcn mei. dien grnad of titel in lu-t k.nlcr n-111 's Hijks personeel : zij 
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zullen sire hts recht hebben op <-Je. voordeelen van 's Rijks personeel, dat 
gelijke ambten bekleedt als zij. 

Al de overgenomen ambtenaren en bedienden zullen voorloopig een 
afzonderlijk kader vormen. Zij zullen in het . algemeen kader ~van den 
Staat overgaan naarmate de omstandigheden het zullen veroorloven. 

De klerken behouden hun titel, maar zullen behandeld worden als orde 
klerken. Zij zullen slechts werkelijke klerken worden na een nader te 
regelen bevorderingsexamen. 

Feitelijk, buiten den bestuurder, zullen de ambtenaren en bedienden 
overgenomen worden met hunnen graad en hunne wedde. Zij zullen 
bevorderd worden volgens den graad waarin zij gerangschikt· zijn, mits 
deze bevordering gebillijkt wordt door hunne trouwe diensten. 

B. - Werklieden. 

Evenals de ambtenaren en bedienden zullen de arbeiders overgenomen 
worden met hun graad of titel en loon, en zij, die een titel o( graad behou 
den, welke hooger is als die van hunne bediening, zullen in de toekomst 
geen aanspraak kunnen maken op de voordoelen torgekend aan de bedien 
den met dien graad of titel in de kaders van 's ltijks personeel; zij zullen 
slechts recht hebben op de voordeelen toegekend aan '~ Rijks personeel dat 
dezelfde diensten vervult als zij. 

Feitelijk zullen al de werklieden overgenomen worden met hun loon 
dat, voor 70 l. h. hunner) reeds verhoogd werd sedert 1 ;5 i\laal't, en wel 
dank zij het optreden van de l\egeering; de toestand van de overigen zal 
onderzocht worden. 

Zoodra de werklieden in Staatsdienst zullen zijn overgegaan, zal hunne 
loopbaan herzien worden, e11, zooals dil. onlangs gebeurde voor de overge 
nomen werklieden van de andere maatschappijen, zullen de loonen in over 
eenstemming worden gebracht met die der werklieden welke rechtstreeks 
in dienst van den Staat traden terzelf dertijd als zij; de te verleenen 
verhooging zal echter verdeeld worden over verschillende dienstjaren. 
Verhoogingen zullen verleend worden onmiddellijk na de voltooiing van het 
werk, waarvoor de Maatschappij zal verzocht worden de noodige gegevens 
te verzamelen. 

Het ontwerp werd in de Middenafuer.ling met eenparige stemmen, op 
eene onthouding 11a, goedgekeurd. 

De Vl'rsla,qgcvcr, 
ll. i\IOYEHSOE~. 

De Voorzitter) 
IL\IDIIG~IE. 


